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Brochure n° 3110

Convention collective nationale

IDCC : 2247. – ENTREPRISES DE COURTAGE D’ASSURANCES
ET/OU DE RÉASSURANCES

ACCORD DU 26 OCTOBRE 2017

PORTANT SUR LA MISE EN PLACE DU NOUVEAU DISPOSITIF

RELATIF AUX CERTIFICATS DE QUALIFICATION PROFESSIONNELLE

NOR : ASET1850140M
IDCC : 2247

Entre :

CSCA,

D’une part, et

SNECAA CFE-CGC ;

SN2A CTC ;

FBA CFDT,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

PRÉAMBULE

Les travaux menés dans le cadre de l’observatoire des métiers et des qualifications de la branche 
ont permis d’identifier les enjeux auxquels les entreprises de la branche font face ou auront à faire 
face dans les années à venir.

Le secteur du courtage en assurances connaît des évolutions importantes liées à des facteurs 
internes et externes qui :

– élèvent le degré d’exigence de la clientèle ;

– impactent la distribution des produits d’assurances et des services qui y sont associés ;

– tendent à reconsidérer le fonctionnement et l’organisation des entreprises ;

– et nécessitent une montée en compétences des salariés ou une adaptation à leur poste de travail.

C’est la raison pour laquelle, 10 ans après la création des premiers certificats de qualification pro-
fessionnelle (CQP) de la branche professionnelle, les membres de la commission paritaire nationale 
pour l’emploi et la formation professionnelle (CPNEFP) ont donc souhaité entreprendre la rénova-
tion des référentiels des quatre CQP du courtage d’assurances dans l’idée d’apporter une réponse à 
la nécessité d’adapter les compétences aux évolutions des métiers.

MINISTÈRE DU TRAVAIL

CONVENTIONS COLLECTIVES
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Le présent accord s’inscrit dans un objectif de mise en place par les partenaires sociaux de nou-
veaux parcours professionnels cohérents avec les besoins présents et à venir des entreprises de la 
branche.

Par le présent accord, les partenaires sociaux signataires confirment également l’importance qu’ils 
accordent à la formation professionnelle. Elle constitue en effet un facteur de développement des 
connaissances, d’évolution de carrière, d’adaptation des entreprises aux mutations économiques et 
technologiques, de maintien et de développement de l’emploi, ainsi que de mobilité, tant géogra-
phique que professionnelle.

Le présent accord vise à expliquer la démarche, les travaux menés par les partenaires sociaux et le 
fonctionnement d’un certificat de qualification professionnelle. Une présentation de chacun des 
nouveaux CQP sera proposée en annexes.

TITRE IER

DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Article 1er

Champ d’application

Le champ d’application du présent accord est celui fixé à l’article 1er de la convention collective 
des entreprises de courtage d’assurances et/ou de réassurances du 18 janvier 2002 (IDCC 2247).

Article 2

Défi nitions et objet

Article 2.1

Défi nition d’une certifi cation de qualifi cation professionnelle (CQP)

Le certificat de qualification professionnelle (CQP) est une reconnaissance nationale d’une qua-
lification professionnelle créée et délivrée au sein de la branche professionnelle par la commission 
paritaire nationale de l’emploi et de la formation professionnelle (CPNEFP).

Article 2.2

Défi nition de la commission paritaire nationale de l’emploi
et de la formation professionnelle (CPNEFP)

La CPNEFP est une instance paritaire regroupant des représentants d’employeurs et de salariés. 
Elle est l’instance de discussions sur les sujets de l’emploi et de la formation professionnelle dans 
la branche en vue de chercher des réponses aux besoins identifiés grâce à des études réalisées à son 
initiative. En raison de son expertise sur les besoins en compétences et les enjeux en termes d’emploi 
et de formation professionnelle auxquels la branche fait face, la CPNEFP est l’unique instance habi-
litée à représenter la profession dans le domaine de la création, de la délivrance, du renouvellement 
ou de l’abrogation des CQP.

Article 2.3

Défi nition du répertoire national des certifi cations professionnelles

Il s’agit d’une liste où sont répertoriées des formations reconnues par l’État, adaptées au marché 
de l’emploi.
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Article 2.4

Objet

Au sein de la CPNEFP, les partenaires sociaux ont rénové les référentiels des quatre CQP de la 
branche pour répondre aux besoins présents et à venir des entreprises de courtage d’assurances et/
ou de réassurances.

Le présent accord s’inscrit dans une démarche pédagogique visant à expliquer les travaux menés et 
à présenter les différents CQP en annexe.

Article 3

Durée

Le présent accord est conclu pour une durée indéterminée.

Article 4

Suivi

La CPNEFP assurera le suivi de l’accord. Un groupe de travail pourra être constitué à cet effet si 
les parties le jugent nécessaire.

Article 5

Entrée en vigueur

L’accord entrera en vigueur le jour de sa signature et fera l’objet d’une demande d’extension.

TITRE II

TRAVAUX DE RÉNOVATION DES CQP

Article 6

Processus de rénovation des CQP

Article 6.1

Décision de rénover les CQP

C’est en s’appuyant sur les études menées et les avis et travaux de l’observatoire des métiers et des 
qualifications que la CPNEFP du courtage d’assurances décide de rénover les référentiels des quatre 
CQP.

Cette décision fait suite à la nécessité d’adapter les compétences aux évolutions des métiers repères 
de la branche professionnelle.

La rénovation des référentiels des quatre CQP a conduit les partenaires sociaux à opter pour une 
nouvelle architecture comprenant trois CQP reposant sur des blocs de compétences communs et 
des blocs spécifiques et optionnels afin de répondre au mieux aux réalités des métiers et au besoin de 
polyvalence des plus petites entreprises.

Les nouveaux CQP seront présentés en annexe du présent accord. Il s’agit du :
– CQP « Chargé de clientèle en courtage d’assurance » ;
– CQP « Gestionnaire assurances de personnes en courtage d’assurance » ;
– CQP « Gestionnaire IARD en courtage d’assurance » avec une spécialisation au choix : « pro-

duction » ou « sinistre ».

Article 6.2

Rénovation des CQP

La rénovation d’un CQP se matérialise par la restitution d’un certain nombre de documents fixant 
les conditions administratives, pédagogiques, logistiques de la formation.
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Ces documents ont été élaborés en groupes de travail par la CPNEFP aidée par un prestataire, le 
cabinet Co & sens. Ces documents définissent :

– le contexte professionnel ;

– le rôle de chaque acteur ;

– la qualification et la dénomination de la certification visée ;

– le référentiel de compétences du métier ou de l’emploi visé comportant ses conditions d’exer-
cice ;

– le contenu de la formation, sa durée, ses modalités de suivi ;

– le référentiel de certification précisant les contenus et modalités d’évaluation et de validation des 
connaissances et des aptitudes professionnelles, les règles de délibération du jury ;

– le public visé, les prérequis, les modalités de sélection des stagiaires et les effectifs par session ;

– les modalités de prise en compte de la formation initiale ;

– les conditions et les modalités d’accès au CQP par la VAE ;

– l’organisation de l’alternance et du tutorat pour la préparation des CQP en contrat de profes-
sionnalisation ;

– les modalités pratiques de la formation.

Dès lors, le dispositif rénové s’adresse aux salariés en activité dans la branche mais également aux 
jeunes diplômés, aux salariés en reconversion professionnelle et aux demandeurs d’emploi dans le 
cadre de dispositifs d’insertion en entreprise.

Les salariés et les demandeurs d’emploi pourront présenter le CQP par le biais de la validation des 
acquis de l’expérience (VAE).

En revanche, les jeunes diplômés et les demandeurs d’emploi n’ayant pas d’expérience dans le sec-
teur devront suivre la totalité du parcours de formation du CQP.

Le niveau d’entrée dans le dispositif dépend du CQP choisi par le candidat.

Article 6.3

Renouvellement des CQP au répertoire national des certifi cations professionnelles (RNCP)

Les trois CQP résultant de la procédure de rénovation doivent faire l’objet d’une demande de 
renouvellement au RNCP selon les conditions fixées par la commission nationale des certifications 
professionnelles.

Article 7

Habilitation des organismes de formation

Pour ces CQP, la CPNEFP lancera dès le mois de novembre 2017 un appel d’offres en vue d’habi-
liter un certain nombre d’organismes de formation pour une durée déterminée.

Pour s’assurer que les CQP soient dispensés par des organismes de qualité, la CPNEFP ques-
tionne les différents centres de formations sur leur fonctionnement, leurs activités, leurs formateurs 
et leurs spécificités.

La CPNEFP examine ensuite les propositions des différents organismes de formation et procède 
à une sélection.

Article 8

Durée, renouvellement, modifi cation et suppression des CQP

Les CQP seront renouvelés pour une période de 5 ans, à l’issue de laquelle ils peuvent être :

– reconduits pour une durée de 3 ans renouvelable ;
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– supprimés par la branche sur avis de la CPNEFP, auquel cas les actions de formation en cours 
seront menées à leur terme jusqu’à la délivrance des certificats dont les titulaires pourront se 
prévaloir.

Les modifications ultérieures des référentiels des CQP entreront en vigueur pour les promo-
tions débutant après la décision de modification. Ces modifications pourront être décidées par la 
CPNEFP à tout moment.

TITRE III

ISSUE DE LA FORMATION

Article 9

Obtention du CQP

Seuls sont admis à se présenter à l’évaluation finale les candidats qui ont satisfait à l’ensemble des 
conditions d’évaluation définies dans le référentiel de certification.

La CPNEFP décide de l’attribution du CQP au vu des évaluations finales et de la délibération du 
jury de certification.

Article 10

Modalités de délivrance du CQP

Le candidat qui passe avec succès l’évaluation terminale obtient un certificat établi par la CPNEFP.

La CPNEFP tiendra à jour la liste des personnes ayant validé le CQP.

Article 11

Reconnaissance du CQP

Lorsque l’obtention du CQP ouvre des perspectives de mobilité interne, l’employeur veille à exa-
miner la possibilité de proposer au salarié certifié un emploi disponible correspondant aux connais-
sances acquises, ainsi que le cas échéant, la classification correspondant à cet emploi dans le respect 
des critères définis au 4° de l’article 21 de la convention collective.

En tout état de cause, l’employeur veille à examiner s’il y a lieu de reconsidérer la position du 
salarié certifié dans la classification conventionnelle au regard des connaissances acquises et, le cas 
échéant, du degré d’autonomie, du niveau de responsabilité et de contribution à l’entreprise suscep-
tibles d’être influés par l’obtention du CQP.

Fait à Paris, le 26 octobre 2017.

(Suivent les signatures.)
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